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n° 271 900 du 26 avril 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. LYS

Rue Berckmans 89

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. HARDT loco Me M. LYS,

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous vous dénommez S.D.K., vous êtes de nationalité congolaise

(RDC – République démocratique du Congo), d’origine ethnique luba et de confession chrétienne. Vous

n’avez aucune affiliation politique ou associative et étiez footballeur professionnel. Vous êtes originaire

de Kinshasa (commune de Lemba).

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.
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Vers 1999/2000, vous rejoignez une ONG qui vous initie au football. Ils vous logent et ils financent votre

scolarité pendant plusieurs années. En 2008/2009, l’ONG cesse d’exister. En 2009/2010, puisque vous

avez alors atteint l’âge adulte et que vous êtes formé pour jouer au football, vous rejoignez une équipe

basée dans la commune de Bandal (Kinshasa).

Le 1er février 2010, votre père décède des suites d’une maladie. Le 3 mars 2010, votre maman perd

également la vie, bouleversée par le décès de votre père. Tant les membres de votre famille maternelle

que ceux de votre famille paternelle vous reprochent alors d’avoir tué vos parents en utilisant la magie

noire. Ils pensent en effet que le football est lié aux fétiches. Tantôt ils vous bannissent, tantôt ils vous

frappent lorsqu’ils vous croisent. N’ayant plus de famille sur qui compter, vous vous refugiez alors dans

la pratique du football. Vous déménagez et allez vivre dans le quartier de votre club, Bandal. Lorsque

vous jouez pour ce club, vous êtes amené à participer, avec vos coéquipiers, à des activités liées aux

pratiques vaudoues, ce que vous n’aviez jamais fait auparavant.

Vous rencontrez ensuite un manager de football congolais qui vous fait jouer au Vita Club, club de

football à l’époque dirigé par le général Amizi « Tango Four ». Vous êtes rémunéré mais ignorez d’où

provient l’argent qui vous est donné. Le club désire vous faire signer pour rejoindre l’équipe, ce que

vous refusez car il était prévu que le président du club de Bandal vous transfère au « Tout Puissant

Mazembe », un des clubs congolais les plus importants et appartenant à Moise Katumbi. Vous subissez

alors des pressions venant de ces divers clubs et de votre manager. Ils veulent éviter que vous ne

divulguiez l’utilisation de la magie noire dans le milieu du football congolais et vous reprochent de leur

devoir de l’argent. Le président du club de Bandal décède alors tragiquement. Vous pensez qu’il a été

tué par le général Amizi. Prenant peur, vous allez trouver votre pasteur qui vous conseille de fuir le

Congo.

Fin 2010/début 2011, vous quittez le Congo et rejoignez l’Angola. Aidé par plusieurs personnes, vous

parvenez à y trouver une équipe de football où jouer, le Benfica de Luanda. Parce que les responsables

de ladite équipe ne sont pas autorisés à vous faire jouer sous votre identité congolaise et qu’ils veulent

éviter de payer le montant de votre transfert, ils décident de vous inscrire sous une identité angolaise. Ils

effectuent pour vous toutes les démarches nécessaires afin de vous procurer divers documents sous

l’identité angolaise de S.B.P.. Sous cette identité, vous devenez l’un des meilleurs joueurs de l’équipe

première et permettez à ce que l’équipe se maintienne en première division angolaise. En 2013, vous

vous déchirez les ligaments croisés. Muni de vos documents d’identité angolais, vous vous rendez au

Portugal pour vous faire opérer. Vous y rencontrez plusieurs managers européens qui vous font prendre

conscience que vous êtes sous-payé par votre employeur, le club de Benfica de Luanda. Vous rentrez

en Angola et, bien que votre médecin ait rédigé un certificat médical attestant que vous ne pouviez pas

jouer pendant une durée de sept mois, les membres de votre équipe vous font rejouer quatre mois

après votre opération. Aimant tellement jouer au football, vous acceptez et jouez sous infiltration

médicamenteuse. En 2015, vous vous blessez à nouveau et allez vous faire soigner en Espagne, où un

des médecins vous informe que les membres du club angolais pour lequel vous jouez vous injectent de

la drogue pour vous faire jouer. Le 21 décembre 2015, vous rentrez en Angola pour assister à la

naissance de votre fille. Vous contactez alors des avocats afin de poursuivre votre équipe en justice

mais celle-ci étant financièrement plus puissante, cela n’aboutit à rien.

Vous êtes ensuite sélectionné en équipe nationale d’Angola avec laquelle vous disputez plusieurs

matches amicaux. Afin de vous empêcher de jouer en équipe nationale, les responsables du club de

Benfica de Luanda démontrent que vous jouez sous une fausse identité. Vous vous retrouvez alors

dans l’impossibilité de pouvoir continuer à jouer dans un club angolais et signez en 2016 un contrat

avec le club de Limasol, à Chypre. Pendant six mois, vous attendez en vain que le club de Benfica de

Luanda leur fasse parvenir les documents nécessaires pour jouer à Chypre. Vous retournez donc en

Angola mais refusez de jouer pour votre club. Avec d’autres joueurs dont le club a falsifié les identités,

vous portez plainte auprès de la Fédération de sport de Benfica. Suite à cette plainte, le club est relégué

de plusieurs divisions. A cause de cela, à l’instar des coéquipiers avec qui vous avez déposé plainte,

vous êtes souvent agressé et insulté dans la rue par les nombreux supporters de Benfica de Luanda.

Dans ce contexte, votre beau-frère qui vivait avec vous est tabassé par certains d’entre eux et

hospitalisé.

Entre temps, en décembre 2014, vous épousez la mère de votre fille. Pour célébrer ce mariage, vous

vous rendez au Congo durant deux semaines avant de retourner en Angola. Aucun membre de votre

famille ne s’est rendu à la cérémonie malgré vos invitations. Ceux-ci ont selon vous, mal pris votre

retour. Ils pensent que vous avez voulu les narguer et montrer votre richesse.
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A la fin de la fête de mariage, certains de leurs enfants accompagnés de leurs amis viennent saccager

les installations mises en place dans le cadre de votre mariage.

Ne pouvant rester ni au Congo ni en Angola, vous vous rendez en Albanie muni de vos documents

d’identité angolais. Vous y signez un contrat avec un club pour lequel vous jouez et où tout se passe

bien. En 2018, le club angolais appelé « Interclub » ou « Inter Luanda » remarque votre jeu de qualité et

vous contacte afin de vous faire venir jouer sous leur blason. Les dirigeants vous font une proposition et

vous assurent que vous n’aurez aucun problème avec les supporters du club de Benfica de Luanda, car

Interclub est un club lié à la police angolaise. En concertation avec votre épouse et convaincu par ces

promesses, vous acceptez l’offre qui vous est faite et rentrez à Luanda. En 2018, vous signez un contrat

vous reliant à ce club. Toutefois, votre employeur ne respecte pas les clauses inscrites dans celui-ci et

vous êtes sous-payé. Puisque vous les interpellez pour cette raison, en collaboration avec votre ancien

club en Angola, ils déclarent publiquement que vous êtes en fait Congolais. De nombreuses plaintes

sont déposées contre vous et vous vous rendez compte que vous ne pouvez rien faire pour vous

défendre car vous êtes désormais face à des policiers. Vous êtes banni par la Fédération de football

angolaise et mettez un terme à votre carrière de footballeur.

Le 4 juillet 2019, muni de votre passeport sous votre identité angolaise, vous introduisez une demande

de visa auprès des autorités italiennes installées à Luanda. Celles-ci vous octroient ce visa et vous

embarquez à bord d’un avion à destination de l’Italie, en août 2019. Vous y achetez des vêtements pour

les revendre dans le commerce de vêtements que vous tenez en parallèle de vos activités

footballistiques. Après deux semaines passées en Italie, vous rentrez en Angola. A votre retour, des

supporters de Benfica et de l’Inter de Luanda viennent piller et saccager votre boutique. Vous décidez

de quitter définitivement l’Angola et retournez vivre seul en RDC. Vous vendez vos biens et rejoignez

Kinshasa, en août 2019. Vous y retrouvez un de vos cousins maternels et l’aidez dans le cadre de son

commerce de vêtements qu’il achète au Congo Brazzaville et qu’il vend à Kinshasa.

Fin août 2019, lors de votre second voyage au Congo Brazzaville que vous effectuez pour accompagner

votre cousin, vous êtes arrêtés par des hommes cagoulés puis ligotés et placés dans des véhicules.

Lors du trajet vers ce lieu, le chauffeur avec qui vous travaillez est tué lorsqu’il tente de s’enfuir. Vous

êtes emmené à proximité du site touristique de Kingakati, où vous êtes placés dans des containeurs.

Les gardiens vous informent que de nombreux jeunes ont été enlevés comme vous dans l’objectif d’être

envoyés en Iran ou au Pakistan pour y être formés et rejoindre ensuite les troupes de l’ancien président

de la République, Joseph Kabila. Vous apprenez que celui-ci constitue une armée pour renverser

l’actuel Président Tsishékédi car celui-ci ne respecte pas les accords qu’ils ont signés ensemble. Parce

que vous refusez, vous êtes fréquemment torturé. Un jour, alors que vous sortez dans le cadre de

l’appel, vous reconnaissez l’ancien ministre de l’intérieur congolais, H.M. S. Vous comprenez qu’il est le

chef à la tête de tout ce stratagème. Sous la torture et parce que ceux qui refusent sont tués les uns

après les autres, vous acceptez finalement de suivre la formation qui vous est proposée et qui doit

débuter quelques semaines plus tard. Quelques jours après, lors d’un autre appel, Monsieur M.S. se

présente avec le général Amisi, qui vous reconnait. Ce dernier chuchote alors quelques mots à Mr M.S.

puis, ces derniers repartent. Un des gardiens vient alors vous chercher en vous informant qu’il a reçu

l’ordre de vous éliminer. Vous lui expliquez les problèmes que vous avez rencontrés et, en échange

d’une somme d’argent que vous lui promettez, il simule votre exécution et vous frappe violemment.

Vous perdez alors connaissance. Vous vous réveillez plusieurs jours plus tard dans un hôpital de

Masina (Kinshasa). Les membres du personnel soignant vous informent que vous avez été déposé à

l’hôpital par des hommes à bord de deux jeeps non immatriculées. Après y avoir été soigné, vous

décidez alors de quitter l’Afrique et contactez un passeur pour vous procurer un passeport d’emprunt, le

vôtre ayant été confisqué par les autorités angolaises. Au vu du prix que celui-ci réclame, il vous est

impossible de faire voyager votre épouse et votre fille avec vous. Le 1er décembre 2019, vous

embraquez donc seul à bord d’un avion à destination de la Belgique, où vous atterrissez le lendemain

matin. Le 9 décembre 2019, vous introduisez une demande de protection internationale à l’Office des

étrangers sous l’identité de S.B.P. car vous n’êtes pas encore en possession de vos documents

d’identité congolais. Aux alentours du 10 avril 2020, vous être violemment agressé par plusieurs

policiers belges dans le centre ouvert où vous êtes hébergé.

Afin d’étayer votre demande de protection internationale, vous déposez une série de documents sous

votre identité congolaise, une série de documents sous votre identité angolaise ainsi que divers

documents concernant votre vie et vos problèmes en tant que joueur professionnel de football en

Angola. Vous joignez également l’attestation de la plainte que vous avez déposée contre les policiers

belges qui vous ont agressé ainsi qu’une attestation de suivi psychologique et un certificat de lésions,
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lesquels ont été rédigés suite à cette même agression survenue en Belgique. Vous remettez enfin deux

demandes de consultations médicales.

B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet de l’attestation de suivi psychologique que vous déposez (cf. farde « documents »,

pièce 28) que vous présentez des symptômes caractéristiques d’un stress post-traumatique et d’une

détresse psychologique prenant notamment la forme de troubles de l’humeur et du sommeil, de

céphalées, d’angoisses, d’idéations, de pensées négatives, de peurs irrationnelles, de flash-backs et de

reviviscences. Selon la psychothérapeute qui vous suit, ces lésions subjectives semblent être la

conséquence de l’agression dont vous avez été victime lors d’une émeute dans le centre dans lequel

vous êtes hébergé en Belgique. Vous déposez également une demande de consultation médicale dans

laquelle le médecin qui l’a rédigée affirme que vous souffrez de sensations dysesthésiques (pertes de

sensations) dans l’hémicorps gauche, accompagnées de céphalées, de troubles visuels, de la

conscience et de l’équilibre. En tout état de cause, les Officiers de protection (ci-après « OP ») chargés

de vous interroger ont pris soin de vous expliquer l’état de la procédure au début de vos entretiens, ont

procédé à une pause lors de chacun d’entre eux et se sont notamment efforcés de vous répéter avec

respect les questions si besoin. Aussi, en vous informant de l’importance pour vous de répondre de

manière complète aux questions posées, ils vous ont laissé le temps de répondre et vous ont signalé

que vous pouviez demander des poses supplémentaires. Lorsqu’il vous a été proposé à la fin de vos

entretiens d’ajouter des éléments dont vous n’auriez pas eu l’occasion de parler, vous n’avez ajouté

aucun nouvel élément, affirmant même « « j’ai tout raconté, je n’ai rien caché ». Enfin, soulignons que la

parole a été donnée à deux reprises à votre conseil et que celle-ci n’a fait aucun commentaire à propos

du déroulement de vos entretiens (cf. Notes de l’entretien personnel du 15 mars 2021, ci-après « NEP 1

» ; notes de l’entretien personnel du 31 août 2021, ci-après « NEP 2 »). Cette circonstance a donc été

dûment prise en compte par le Commissariat général dans l’analyse de vos déclarations et des

éléments de votre dossier administratif.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits ont été respectés dans le cadre de votre procédure de protection

internationale.

Il ressort ensuite de l’examen minutieux de votre demande de protection internationale que vous

n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas

de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

D’abord, au vu de vos déclarations précises et circonstanciées, des documents que vous déposez et du

dossier visa qui a été introduit auprès des autorités italiennes à Luanda (NEP 1, pp. 3, 4, 10, 11, 13 ;

NEP 2, pp. 4, 7, 8 cf. farde "documents", pièces 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 25,

26, cf. farde « informations pays », dossier visa), le Commissariat général ne remet pas en cause que

vous avez vécu, voyagé et travaillé en tant que footballeur professionnel en Angola et en Europe sous

une fausse identité de nationalité angolaise au nom de S.B.P., entre 2010 et 2019. En outre,

relevons que vous déposez divers documents attestant de vos déclarations consistantes quant à votre

origine, votre enfance et de votre identité de nationalité congolaise au nom de S.D.K. (NEP 1, pp. 5,

6, 8, 10, 11 ; cf. farde « documents », pièces 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 24), lesquelles ne sont pas

contestées par le Commissariat général dans la présente décision.

Par conséquent, comme l’indique votre conseil (NEP 1, p. 19) ainsi que comme le prévoient l'article 1er

de la Convention internationale relative au statut des réfugiés (Convention de Genève du 27 juillet 1951)

et le paragraphe 90 du Guide des procédures du HCR, il convient d’évaluer vos craintes en cas de

retour au regard du pays dont il est établi que vous possédez la nationalité, soit la République

démocratique du Congo.

En cas de retour au Congo, vous craignez d’abord d’être tué par les dirigeants des clubs de football

professionnels congolais dans lesquels vous avez joué, notamment par le général Amizi « Tango Four »
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(ancien chef de l’Etat-major de l’armée terrestre congolaise sous le mandat du Président Joseph

Kabila). Ils vous reprochent d’avoir touché de l’argent qui leur appartient et veulent vous empêcher de

raconter que les footballeurs utilisent fréquemment la magie noire (NEP 1, p. 12 ; NEP 2, p. 17). Vous

craignez ensuite d’être tué par H. M.S. (exministre de l’intérieur sous J. Kabila) car il vous a fait

séquestrer de fin août à fin septembre 2019 dans un camp à Kingakati. Vous craignez également

Monsieur Didier, l’homme qui vous a fait évader de ce camp, car vous lui aviez promis de ne rien

dévoiler ainsi qu’une somme d’argent en échange de votre évasion (NEP 1, p. 12). Vous invoquez

également la peur d’être tué par les membres de votre famille car ils sont jaloux de vous et vous

reprochent d’avoir tué vos parents via la magie noire (NEP 1, p. 12 ; NEP 2, p. 12 à 14). Enfin, vous

craigniez de rencontrer des problèmes au Congo du fait d’avoir utilisé une fausse identité de nationalité

angolaise (NEP 2, p. 24). Toutefois, vos méconnaissances, diverses incohérences dans vos

déclarations ainsi que vos propos inconsistants et hypothétiques empêchent de considérer vos craintes

comme étant fondées.

Premièrement, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général du bien-fondé des craintes que

vous dites avoir envers les présidents des clubs congolais dans lesquels vous auriez joué.

D’emblée, vous n’avez pas été en mesure de le convaincre que vous avez quitté le territoire Schengen

et que vous êtes retourné au Congo après votre arrivée en Italie, au début du mois d’août 2019 (NEP 1,

p. 16).

Vous affirmez qu’en août 2019 vous êtes venu en Italie afin d’acheter des vêtements pour les revendre

en Angola. En effet, les informations objectives à disposition du Commissariat général attestent que

vous avez introduit une demande de visa auprès de l’ambassade d’Italie à Luanda, le 4 juillet 2019.

Votre demande a été acceptée et les autorités italiennes vous ont délivré un visa vous autorisant à

rejoindre l’espace Schengen et valide du 26 juillet 2019 au 17 août 2019 (cf. dossier administratif et

farde « informations pays », dossier visa). Toutefois, vous ne déposez aucun document à l’appui de vos

déclarations selon lesquelles vous avez quitté le territoire européen par la suite, lesquelles auraient pu

constituer un commencement de preuve de ce retour. A ce propos, vous déclarez : « je ne vois pas de

documents qui prouvent » (NEP 2, p. 9) et dites ne pas être en mesure de déposer des preuves

matérielles tendant à démontrer par exemple l’existence de votre commerce pendant ce laps de temps

(factures, reçus,…). Puis, interrogé à nouveau par l’Officier de protection qui ne s’expliquait pas les

raisons pour lesquelles vous n’êtes pas capable de présenter de preuves attestant de votre présence en

Afrique entre fin août et début décembre, soit une période de trois mois minimum et ce alors que vous

êtes en contact votre femme, vous vous justifiez en déclarant que vos documents ont été éparpillés

lorsque votre commerce a été détruit (NEP 2, p. 10). Toutefois, cette justification ne permet pas, à elle

seule, d’expliquer que vous ne soyez pas en mesure de déposer de documents relatifs à votre présence

en Afrique durant ces trois mois.

Surtout, tant vos propos concernant les circonstances dans lesquelles le passeport avec lequel vous

dites être venu en Europe puis retourné en Angola pendant l’été 2019 vous a été retiré, que vos

déclarations concernant les démarches nécessaires qui ont été effectuées afin de vous permettre de

voyager à bord d’un avion depuis Luanda et la Belgique sont inconsistantes et incohérentes.

Ainsi, vous n’avez pas été en mesure de décrire avec un minimum de précision les démarches qui ont

été effectuées afin de vous procurer un passeport et un visa pour rejoindre la Belgique le 2 décembre

2019. Vous affirmez que vous n’avez pas voyagé avec votre passeport, que c’est un passeur appelé «

Papa Jean » qui a effectué les démarches pour vous. Invité à dire tout ce que vous savez concernant

ces démarches, vous affirmez que tout ce qu’il vous a dit « c’est que ça demanderait beaucoup d’argent

parce que je suis connu ». Il ne vous aurait rien de plus. Vous ajoutez uniquement qu’il vous a demandé

de laisser pousser vos cheveux et la barbe afin de pouvoir passer les contrôles aux frontières plus

aisément. Au cours des différentes étapes de ce voyage, vous n’avez pas dû donner vos empreintes,

justifiant cela par le fait que ce passeur vous a demandé de le suivre et vous a fait passer à côté des

contrôles effectués tant à l’aéroport de Luanda qu’à celui de Kinshasa, lors de l’escale que vous y avez

effectuée (NEP 2, pp. 7, 10 et 11). Questionné à propos de l’influence et des contacts permettant à cet

homme de pouvoir contourner les contrôles aux frontières, en dehors de dire que vous l’avez rencontré

grâce à des amis à vous, vous ne savez rien. Vous vous limitez à dire qu’il fait des démarches pour les

gens : des passeports et des visas. Vous ajoutez que vous avez uniquement communiqué avec lui mais

pas avec les intermédiaires car il ne pouvait pas vous mettre en relation avec eux (NEP 2, p. 11). Vos

méconnaissances ainsi que votre comportement passif et désintéressé concernant les démarches et le
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passeur qui vous ont permis de rejoindre l’Europe pour la dernière fois (NEP 2, p. 12) viennent encore

empêcher d’établir que vous êtes retourné en Angola puis au Congo en août 2019.

De plus, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer où se trouve le passeport avec lequel vous êtes

retourné en août 2019, vous répondez qu’il vous a été confisqué par des membres des autorités

aéroportuaires angolaises, à votre descente de l’avion. Vous expliquez en substance que le fait que

vous aviez utilisé une fausse identité en Angola avait fait le tour des journaux et que les agents de votre

équipe de football ont demandé à ce qu’on vous confisque votre passeport afin que vous vous

retrouviez dans l’incapacité de revendiquer l’argent qu’ils vous doivent (NEP 2, p. 6). Toutefois, sachant

que vous dites avoir rencontré des problèmes et que vous avez déposé des plaintes dans ce pays dès

2015, soit durant quatre ans avant ce voyage, il est totalement invraisemblable que les autorités et les

mêmes responsables de ces clubs vous laissent quitter le pays avec les mêmes documents qu’ils

désirent vous retirer et qu’ils attendent votre retour d’Europe en août 2019 pour vous retirer ce

passeport. A nouveau, vos propos incohérents empêchent le Commissariat général d’établir les raisons

pour lesquelles vous n’avez pas été à même de présenter le passeport avec lequel vous dites être

retourné en Afrique, dans lequel a dû être apposé les cachets qui auraient permis d’appuyer vos propos.

De surcroît, soulignons que vous avez tenu des propos contradictoires concernant les dates auxquelles

vous situez votre retour en Afrique. Ainsi, alors qu’à l’Office des étrangers vous affirmez d’abord ne plus

vous souvenir de quand vous avez quitté le sol européen pour la dernière fois (cf. dossier administratif,

questionnaire OE), vous déclarez ensuite être retourné en juin 2019 (questionnaire CGRA) puis, devant

le Commissariat général, vous déclarez finalement être reparti « fin du mois d’août 2019 » (NEP 1, p.

10). Si vous avez fait état de problèmes vous ayant empêché de bien répondre aux questions qui vous

ont été posées lors de votre premier interview à l’OE, force est de constater que vous n’avez mentionné

aucune erreur relative à votre second entretien à l’OE, dont le rapport indique que vous avez dit être

retourné au Congo en juin 2019. Surtout, soulignons qu’au cours de votre procédure d’asile, votre

conseil n’a fait parvenir aucune observation relative à des erreurs relevées dans le questionnaire de

l’OE et que, par votre signature apposée sur ces questionnaires, vous avez notamment confirmé

formellement vos déclarations. Vos propos inconstants quant à la date de votre retour viennent finir

d’empêcher le Commissariat général de pouvoir établir que vous avez quitté l’espace Schengen depuis

août 2019.

Dès lors que vous n’avez pas permis d’établir que vous êtes rendu en Afrique depuis début août 2019,

rien ne permet de croire que vous ayez été arrêté quelques jours après votre retour au Congo puis

séquestré pendant trois semaines, de fin août 2019 à fin septembre 2019 (NEP, pp. 16 et 17 ; NEP 2, p.

19).

Relevons par ailleurs que vous avez tenu des propos manquant de concrétude et ne faisant

aucunement ressortir un sentiment de vécu relatif à une séquestration d’environ trois semaines. En

effet, bien que de nombreuses questions tant ouvertes que fermées vous aient été posées afin de vous

laisser l’opportunité de relater cette séquestration longue de trois semaines, vous vous êtes limité en

substance à parler de la nourriture, de l’hygiène et des tortures dont vous avez été victime. Interrogé

quant à ce que vous savez de la formation que vous étiez censé commencer en octobre voire novembre

2019, vous n’êtes pas plus prolixe puisque vous dites tout au plus que le clan Kabila envoyait des «

gens en dehors du pays pour se former à la rébellion et revenir pour renverser le pouvoir de Tshisekedi

». Vous affirmez en effet que des centaines d’hommes étaient envoyés en Iran ou au Pakistan pour être

formés dans cet objectif, que vous avez subi un lavage de cerveau et ajoutez que votre cousin est

décédé des suites d’un viol lorsqu’il se trouvait dans ce camp avec vous (NEP 1, p. 17 ; NEP 2, pp. 20 à

23). Questionné sur vos codétenus, sur le déroulement des journées dans ce camp et quant à la

manière dont vous passiez le temps, si vous êtes en mesure de donner quelques noms et origines ainsi

que certains détails relatifs aux tâches qui vous étaient imposées, vous n’avez pas été à même d’en dire

davantage. Ces quelques détails ne suffisent aucunement à pouvoir considérer que vous avez été

arrêté puis séquestré pendant trois semaines dans des conditions telles que vous les décrivez. En

outre, soulignons qu’il est totalement invraisemblable que vous n’ayez aucune séquelle ou cicatrice sur

votre corps au vu de la nature particulièrement violente des traitements dont vous dites avoir été victime

(NEP 1, p. 17). En effet, vous affirmez que vous avez été frappé, « tabassé à mort » presque

quotidiennement par les gardiens avec leurs poings, avec des fouets ou des crosses de fusils. Vous

ajoutez également que vous avez été électrocuté dans une citerne d’eau. Pour expliquer l’absence de

blessure sur votre corps, vous expliquez de manière lacunaire que « c’était des petites blessures sur le

corps, au niveau des fesses » (NEP 1, p. 17 ; NEP 2, p. 19 à 24). Outre votre évasion providentielle

(NEP 1, p. 17) laquelle vient encore porter préjudice à la crédibilité de vos déclarations relatives à cette
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détention de trois semaines, il est également incohérent que depuis votre arrivée en Belgique vous

n’ayez pas eu « le courage » de contacter la presse ou des membres de l’opposition congolaise en exil

afin de prévenir de l’existence d’un tel camp et du projet de Joseph Kabila. Ajoutons que vous n’avez

jamais lu d’article ou de rapport faisant état de ce camp composé de centaines de containeurs (NEP 2,

pp. 21 et 23). L’ensemble de ces constats vient finir d’anéantir la crédibilité des problèmes que vous

invoquez avoir rencontrés en septembre 2019.

Par conséquent, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs et des circonstances vous

ayant poussé à rejoindre le continent européen. Surtout, dès lors que par vos propos lacunaires, vous

n’avez pas permis d’établir que vous avez été séquestré pendant trois semaines, vos craintes de

rencontrer des problèmes avec Monsieur Didier (l’homme qui devait vous éliminer mais qui a accepté de

vous faire évader parce que vous lui avez promis de l’argent) ou d’être tué par l’ex-ministre H. M.S. qui

vous aurait identifié dans ce camp manquent également de fondement (NEP 1, pp. 12 et 17). En outre,

ces divers constats jettent le doute sur le bien-fondé d’une autre de vos craintes que vous invoquez en

cas de retour au Congo, soit d’être tué par le général Tango Four car il vous reproche de lui devoir de

l’argent et vous aurait reconnu dans ce même camp de Kingataki (NEP 1, p. 17), camp dans lequel vous

n’avez, pour rappel, pas permis d’établir que vous avez été séquestré (cf. supra).

Les constats suivants continuent de porter atteinte au bien-fondé de votre crainte d’être tué par vos

anciens présidents de clubs influents congolais.

Ainsi, vous tenez des propos vagues et inconsistantes concernant les « pressions » dont vous et votre

manager congolais avez été la cible après 2010. En effet, force est de constater que vous ignorez si

votre manager de l’époque, lequel a par définition le rôle de s’occuper de vos transferts et de vos

contrats, a lui-même rencontré des problèmes concrets. Interrogé à ce propos, vous vous limitez à dire

qu’il a rencontré des problèmes, sans vous montrer un minimum précis et circonstancié. Relancé par

l’OP qui vous a demandé quels sont les problèmes auxquels vous faites allusion, vous répondez

finalement que vous ignorez quels étaient ces problèmes. Vous ajoutez tout au plus que le général

Tango Four le menaçait et qu’il venait vous mettre la pression en vous disant cela (NEP 2, p. 17).

D’ailleurs, vous ne parvenez pas davantage à décrire quelle était la nature de ces pressions que vous

dites avoir subies, tant de la part de votre manager que des présidents des clubs de football congolais

par lesquels vous dites être passé (NEP 2, p. 16 et 17). Par des déclarations aussi vagues et

imprécises, vous empêchez le Commissariat général d’établir que vous avez été victime de pressions.

De plus, relevons que vous vous contredisez concernant les circonstances de votre départ en Angola en

2010. Ainsi, tantôt vous affirmez que vous avez rejoint l’Angola car vous étiez « beaucoup » recherché

par les responsables de ces clubs congolais et que c’est pour cette raison que les Angolais sont

parvenus à vous faire jouer chez eux sous une fausse identité (NEP 2, p. 18), tantôt que vous ignoriez à

l’époque que vous deviez de l’argent à ces dirigeants et que vous faisiez votre vie en Angola (NEP 2, p.

17). À nouveau, cette contradiction fondamentale vient porter atteinte à la crédibilité des faits que vous

invoquez, soit que vous avez rencontré des problèmes avec plusieurs dirigeants de clubs de football

congolais.

De surcroît, vous avez adopté un comportement totalement incohérent au regard de la gravité des

craintes que vous alléguez. Si vous dites que vous êtes recherché de manière active au Congo, que

vous avez été frappé et que vous craignez d’y être tué par ces mêmes dirigeants s’ils vous retrouvent,

vous êtes retourné au Congo pendant deux semaines dans cadre de votre mariage en décembre 2014

(NEP 1, pp. 9 et 16 ; NEP 2, p. 17 et 18). Surtout, vous êtes allé les trouver pour leur proposer de leur

rembourser les sommes que vous dites leur devoir. Ces derniers auraient refusé car, selon vous, ils

désiraient plutôt vous faire du mal et vous vous faire revenir jouer dans leurs clubs (NEP 2, p. 17). Il

vous a alors été donné l’opportunité de justifier votre comportement des plus risqué. En guise

d’explication, vous dites avoir voulu marier votre épouse pour lui montrer votre amour, ce qui est

légitime mais qui ne vous empêchait pas de le célébrer en Angola, où vous viviez et où vous aviez tous

les deux obtenus des documents d’identité authentiques (NEP 1, p. 18). Outre le caractère

invraisemblable des faits que vous présentez, une telle prise de risque dans votre chef au regard des

craintes que vous dites avoir à leur encontre vient encore porter préjudice à la réalité des craintes que

vous invoquez.

L’ensemble de ces constats empêche le Commissariat général de croire que vous avez rencontré des

problèmes avec des dirigeants de football au motif qu’ils craignent que vous ne divulguiez que la magie

noire est pratiquée dans le milieu du football et que vous leur devez certaines sommes d’argent.
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Deuxièmement, à la fin de votre second entretien personnel, vous dites que vous avez été dénoncé au

Congo au motif que vous avez utilisé une fausse identité angolaise (NEP 2, p. 24). Toutefois, relevons

que cette crainte est hypothétique et sans fondement. Ainsi, vous ne précisez pas qui vous a dénoncé

et à qui, vous ignorez « ce qui peut se produire » et restez dans l’impossibilité d’établir ce que vous

craigniez, vos propos se limitant à des suppositions personnelles de votre part et n’étant aucunement

étayés par des éléments objectifs (NEP 2, p. 24). De plus, vous n’avez fait état d’aucun problème pour

ce motif au Congo au cours de vos entretiens successif devant les instances d’asile belges. Soulignons

que vous n’aviez pas invoqué cette crainte de vous-même et que c’est à la suite d’une question précise

à ce sujet que vous avez répondu par l’affirmative (NEP 2, p. 24). Dès lors que vous n’avez jamais fait

état de cette crainte lors de vos quatre entretiens (à l’OE puis au CGRA), une telle omission et ce

manque criant de spontanéité viennent également empêcher le Commissariat général de la considérer

comme fondée. En outre, rappelons que, depuis votre arrivée en Belgique, les autorités congolaises

vous ont délivré des documents attestant que vous possédez la nationalité congolaise (cf. farde «

documents », pièces 1 à 6). Dès lors que vous êtes considéré comme étant ressortissant congolais par

vos autorités nationales, vos suppositions ne permettent pas, à elles seule, d’établir que vous encourez

des risques en cas de retour au motif que vous avez utilisé une fausse identité pour jouer au football en

Angola.

Troisièmement, vous dites craindre les membres de votre famille maternelle et de votre famille

paternelle car ils vous imputent d’être responsable du décès de vos parents. Pour rappel, vous dites

qu’ils vous accusent de ces crimes car ils considèrent que les joueurs de football utilisent les fétiches et

pratiquent la magie noire et ajoutez qu’ils sont jaloux de vous car vos parents prenaient bien soin de

vous avant leurs décès (NEP 1, p. 12 ; NEP 2, p. 13). Toutefois, vous n’avez pas davantage été en

mesure de convaincre le Commissariat général du bien-fondé de cette crainte et ce, pour les raisons

suivantes.

Ainsi d’abord, remarquons que les raisons pour lesquelles les membres de votre famille vous reprochent

d’avoir tué vos parents s’avèrent déjà imprécises. Vous déclarez qu’ils vous reprochent d’avoir utilisé les

fétiches comme cela est souvent utilisé dans le milieu du football (NEP 1, pp. 14). Invité à en dire plus

lors de votre second entretien personnel, vous affirmez tout au plus que vos parents avaient peu de

moyens mais qu’ils aidaient tout de même leurs familles respectives et que, par conséquent, les

membres de celles-ci étaient jaloux car « en général, les familles congolaises sont jalouses lorsqu’ils

prennent soin de leurs enfants ». Vous finissez par dire ne pas connaitre les raisons pour lesquelles ils

vous font de tels reproches et supposez qu’il s’agit de « mauvaises intentions » de leur part (NEP 2, p.

13). Etant donné que vous dites les craindre depuis 2010, soit depuis plus de dix ans et que votre père

devait déjà vous « protéger » avant son décès lorsque vous étiez enfant (NEP 2, p. 15) – ce qui est

d’autant plus incohérent puisque vous ne viviez plus chez vos parents depuis l’âge de huit ou neuf ans

(NEP 1, p. 8) -, vos propos vagues et manquant de concrétude portent atteinte à la crédibilité de vos

craintes relatives aux membres de vos familles.

Par ailleurs, invité à parler de tous les problèmes que vous avez rencontrés au Congo avec ceux-ci,

remarquons que vos propos se sont une nouvelle fois avérés vagues et imprécis. Ainsi, vous affirmez

qu’à « chaque fois qu’on se rencontrait, c’était la bagarre ». Amené à vous montrer plus précis, vous

dites qu’ils vous menaçaient et vous frappaient. Interrogé quant à la nature de ces menaces, vous

restez aussi imprécis, parlant de « toutes sortes de menaces, menaces de mort, ils me frappaient, me

disaient qu’ils vont me jeter des mauvais sorts ». S’agissant des coups et des bagarres survenues, vous

n’avez pas été en mesure de citer un nombre, même de manière approximative (NEP 2, pp. 12 et 13).

Plus tard, à nouveau interrogé sur les problèmes que vous avez rencontrés avec votre famille depuis

votre départ du Congo, vous ne citez que l’intervention violente de certains de vos cousins lors de votre

mariage célébré au Congo en 2014, ajoutant en substance qu’ensuite vous viviez en Angola (NEP 2, p.

14). Vos déclarations à ce point imprécises continuent de décrédibiliser les problèmes que vous dites

avoir rencontrés avec les membres de votre famille.

En outre, la même conclusion que celle tirée supra concernant le comportement risqué et incohérent

que vous avez adopté lorsque vous avez célébré votre mariage en RDC peut à nouveau être formulée.

Ainsi, le fait que vous vouliez épouser la femme avec qui vous entreteniez à l’époque une relation

longue de treize ans ne permet aucunement de justifier que vous ayez pris le risque de retourner au

Congo pendant environ deux semaines, sans prendre les précautions qui s’imposent au vu de votre

crainte d’y être tué. En effet, vous déclarez avoir organisé trois cérémonies de mariage (religieuse, civile

et traditionnelle) et qu’entre septante et quatre-vingt personnes étaient présentes. Surtout, le fait que

vous ayez invité les membres de votre famille à votre mariage est totalement incohérent sachant que
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vous craignez qu’ils mettent fin à vos jours (NEP 2, p. 14). Une telle prise de risque ne peut être

considérée comme cohérente par le Commissariat général, que vous continuez d’empêcher de pouvoir

établir que vous risquez de subir des atteintes graves de la part des membres de votre famille.

D’ailleurs, soulignons que vous n’aviez jamais fait mention du fait que ceux-ci avaient envoyé leurs

enfants et des amis de ces derniers à la fin de votre fête de mariage pour tout « saccager ». Alors qu’il

vous avait été précisé de parler de tous les problèmes que vous avez rencontrés, lesquels sont à la

base de votre demande de protection internationale et que vous délivrez un récit libre long de plusieurs

pages, à propos de cet événement vous vous limitez à dire : « Je n’ai fait que quinze jours et, lors de

mon mariage, aucun membre de ma famille n’est venu assister » avant de parler de votre retour en

Angola (NEP 1, p. 16). Soulignons d’ailleurs qu’à la fin de votre premier entretien vous avez déclaré

avoir « tout raconté » et n’avoir « rien caché » lorsqu’il vous a été proposé d’ajouter des éléments dont

vous n’auriez pas eu la possibilité de parler (NEP 1, p. 19). Confronté à cette nouvelle omission puisque

vous n’aviez pas mentionné cette intervention violente, affirmant plutôt que votre famille n’était pas

venue, votre explication n’est pas convaincante. En effet, vous vous justifiez tout au plus en disant qu’ils

ne sont effectivement pas venus mais qu’ils ont envoyés leurs enfants et les amis de leurs enfants (NEP

2, p. 14). Dès lors que c’est le seul événement violent que vous avez été en mesure de citer de manière

relativement circonstanciée, cette seule explication lacunaire ne permet pas de justifier une omission à

ce point fondamentale.

Mais encore, si vous affirmez craindre tant les membres de votre famille paternelle que ceux du côté

maternel (NEP 1, p. 12), force est de constater que c’est un de vos cousins maternels, R., qui a effectué

les démarches au Congo afin de vous obtenir de nombreux documents et qu’il vous les a fait parvenir

en Belgique. Soulignons aussi que vous dites avoir collaboré et travaillé dans le commerce avec un

autre de vos cousins maternels, Peter, en 2019 (NEP 1, pp. 5, 11, 15 ; NEP 2, pp. 7, 10, 15 et 16).

Partant, le constat selon lequel vous avez principalement été soutenu par deux de vos cousins

maternels vient encore discréditer vos craintes de rencontrer des problèmes avec les membres de votre

famille.

Si le Commissariat général peut entendre que ceux-ci soient jaloux de votre situation de footballeur

ayant bien gagné sa vie, vous ne l’avez toutefois pas convaincu avoir été victime d’atteintes graves pour

ce motif ou du fait qu’ils vous reprochent d’avoir tué vos parents. Rien ne laisse raisonnablement

envisager que vous rencontrerez des problèmes pour ces motifs en cas de retour.

Au surplus, le Commissariat général constate que vous avez introduit une demande de protection en

Belgique le 9 décembre 2019 (cf. dossier administratif) soit environ quatre mois après votre arrivée sur

le territoire européen, laquelle est établie début août 2019 (cf. supra). Force est donc de constater que

vous avez attendu plusieurs mois avant d’introduire une demande de protection. La tardiveté de votre

demande ne correspond pas au comportement d’une personne craignant pour sa vie et demandant une

protection à l’étranger pour ce motif. Ce nouveau constat vient encore mettre à mal la crédibilité des

craintes que vous invoquez en cas de retour dans votre pays d’origine.

Vous n’avez pas fait état d’autres problèmes au Congo et affirmez ne pas avoir d’autres craintes en cas

de retour dans le pays dont vous avez la nationalité (NEP 1, p. 12 ; NEP 2, p. 25).

Quant aux divers documents que vous déposez concernant les violences policières dont vous avez été

victime début avril 2020 (NEP 2, pp. 4 et 5) dans le centre ouvert dans lequel vous résidez, ces derniers

ne permettent aucunement de reconsidérer les conclusions tirées supra. En effet, le certificat médical et

l’attestation de plainte (cf. farde « documents », pièces 27 et 29) attestent que vous aviez deux

hématomes sur le visage et des douleurs à la clavicule et au bras droit et que vous avez déposé une

plainte pour violences policières auprès du Comité permanent de contrôle des services de police («

Comité permanent P »). Cela n’est pas contesté par le Commissariat général qui souligne toutefois que

ces faits se sont déroulés en Belgique et relèvent du droit pénal belge, comme inscrit dans l’attestation

de dépôt de plainte. Bien que non remis en cause, ces faits n’influent aucunement sur l’analyse de la

crédibilité des craintes que vous invoquez en cas de retour au Congo, objet de la présente et dont

l’analyse relève de la compétence du Commissariat général.

Il en va de même concernant l’attestation de suivi psychologique (cf. farde « documents », pièce 28)

puisque si celle-ci atteste que vous souffrez de certains symptômes caractéristiques d’un stress post-

traumatique (relevés supra), ces derniers sont la conséquence de l’agression dont vous avez été victime

en Belgique. Bien que le Commissariat général ne conteste aucunement les constats posés par cette
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professionnelle de la santé mentale, ceux-ci ne constituent pas des éléments venant appuyer vos

déclarations relatives à ce que vous alléguez avoir vécu en RDC.

Il convient ici de rappeler que le Commissariat général a reconnu, dans votre chef, certains besoins

procéduraux spéciaux, et qu’il a mis en place des mesures pour vous permettre de remplir

adéquatement votre obligation de collaboration à l’établissement des faits. Il ne ressort pas des notes de

votre entretien personnel au Commissariat général que vous ayez manifesté une difficulté significative à

relater les événements invoqués à la base de votre demande de protection internationale, ni que vous

ayez fait état de troubles qui empêcheraient un examen normal de votre demande. Du reste, si votre

psychothérapeute affirme que cette agression n’a « fait qu’aggraver l’état de détresse psychologique »

dans laquelle vous vous trouviez déjà, le Commissariat général ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et

la procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant,

expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à

constater les symptômes anxio-dépressifs ou les syndromes de stress posttraumatique de candidats

réfugiés ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils

attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent

nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en

cause de la bonne foi de leur patient. Ce type de document ne saurait en conséquence être considéré

comme déterminant, dans le cadre de la question de l’établissement des faits de votre demande d’asile,

et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi d’autres, en sorte telle qu’il ne peut, à lui seul,

restaurer la crédibilité défaillante de votre récit. Ajoutons enfin que cette attestation est peu

circonstanciée, a été rédigée moins de deux mois après votre agression et que la méthodologie utilisée

pour arriver à de telles conclusions n'est aucunement spécifiée. En outre, la psychothérapeute souligne

que votre discours est structuré, cohérent et linéaire. Dès lors, le Commissariat général estime, au vu

des besoins procéduraux spéciaux mis en place dans le cadre de votre entretien, que ces documents

ne suffisent pas à expliquer de manière satisfaisante les importantes carences relevées dans vos

propos.

L’attestation de demande de consultation médicale (cf. farde « documents », pièce 30) est sans

pertinence dans le cadre de l’analyse de vos craintes en cas de retour puisque celle-ci concerne vos

douleurs au genou droit consécutives aux blessures que vous avez contractées lors de votre carrière de

footballeur.

La seconde demande de consultation médicale que vous déposez (cf. farde « documents », pièce 31)

atteste pour rappel que vous souffrez de sensations dysesthésiques dans l’hémicorps gauche,

accompagnées de céphalées, de perte de force, de troubles visuels, de l’équilibre et de la conscience.

Si ces constats médicaux ne sont pas remis en cause, relevons que ces symptômes sont apparus mi-

2021 « sans causes identifiées ». Vous précisez qu’un médecin qui vous a ausculté a dit que vous aviez

cela depuis votre naissance et que d’autres ont affirmé que cela était peut-être consécutif à votre

agression en Belgique, laquelle a pu avoir un impact néfaste sur cette dysesthésie (NEP 2, p. 5). Dès

lors que rien ne permet donc d’établir un lien entre ce qui est attesté et les événements que vous avez

vécus au Congo, les constats médicaux relevés dans cette demande de consultation ne permettent pas

de reconsidérer les constats posés supra.

Quant à la série de documents que vous déposez pour attester de votre passé de footballeur, de votre

vie et de vos problèmes en Angola (cf. farde « documents », pièces 10 à 26), ils ont été pris en compte

mais sont toutefois sans pertinence dans le cadre de l’analyse des craintes que vous dites encourir en

cas de retour dans votre pays d’origine, le Congo.

Concernant les séquelles dont vous souffrez venant d’être relevées et des résultats sanguins dont fait

mention ce même médecin et desquels il ressort que vous êtes positif à la borrelia (maladie de lyme),

relevons qu’il s’agit de problèmes d’ordre médical. Ils ne sont pas remis en cause par la présente

décision au vu des documents médicaux que vous joignez à votre demande (cf. farde « documents »,

pièces 30 et 31). Toutefois, il y a lieu de remarquer que ces problèmes médicaux n’ont aucun lien avec

les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi

sur les étrangers, ni avec les critères en matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi

sur les étrangers. Pour l’appréciation de ces raisons médicales, vous êtes invité à utiliser la procédure

appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès de la Ministre ou de son délégué sur

la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.
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Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de vos entretiens personnels au

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 1er septembre 2021, vous n’avez,

au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous

êtes réputé en avoir confirmé le contenu.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.
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III. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 ; des articles 48/3, 48/4,

48/5, 48/6, 48/7 et 49/9 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; de l’article 12 de

l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux

Apatrides ainsi que son fonctionnement (ci-après dénommé l’« arrêté royal du 11 juillet 2003 ») ; des

articles 3 et 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés

fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne

des droits de l'Homme ») ; des articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs ; du principe général de bonne administration en ce qu’il recouvre le devoir

d’analyser le dossier avec soin et minutie et de prendre en considération l’ensemble des éléments ; du

principe de prudence. Elle invoque également l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de

lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et afin que le CGRA procède à des investigations

complémentaires (requête, page 42).

IV. Le dépôt d’éléments nouveaux

4.1. La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents, à savoir : un document

autorisant le requérant à faire voyager sa fille ; un article intitulé « Enfants sorciers à Kinshasa (RD

Congo) et développement des Églises du Réveil », publié dans Mondes en développement, en février

2009 ; un article intitulé, « Les facettes des pratiques magiques dans le football de compétition en milieu

africain », publié dans American Journal of Innovative research & applied sciences, octobre 2020 ; un

article intitulé, « Alphonse Lusadisu, joueur congolais de Recreativo de Luanda affirme que les joueurs

de Les Stars de Kinshasa (LSK) n’avaient pas besoin de tests d’admission dans d’autres club », du 8

juin 2020, disponible sur : www.acpcongo.com ; un article intitulé, « Étude des appellations et des

représentations attachées à l’infection a mycobacterium ulcerans », 2007, disponible sur :

www.dial.uclouvain.be ; un article intitulé « Foot- RDC: la Fecofa prévoit un test pour agents des

joueurs », du 6 mars 2011, et disponible sur le site : www.radiookapi.net; un article intitulé « Football :

démission du General ≪ Tango Four ≫ a la tête du vita Club », du 28 mai 202 et disponible sur le site :

www.radiookapi.net ; un article intitulé « Rapport alternatif de la FIA CAT et l’ACAT Congo pour

l’adoption d’une liste de points à traiter avant présentation du rapport du Congo 129eme session, de

juillet 2020, disponible sur le site www.tbintcrnct.ohchr.org ; un article intitulé « Gestion du pays :

Tshisekedi sur les pas de Kabila ? » du 09 septembre 2021 et disponible sur : www.mediacongo.net ; un

article intitulé « Mongo pode ser banido do futebol, SIC investiga jogador do D’Agosto », disponible sur

le site www.lilpastanews.com ; un article intitulé, « Alerte RDC : Mr H. M.S. est accuse par ce jeune

congolais RDC rescape, d'être l'administrateur d'un réseau de Kingakati chez l'ancien président Joseph

Kabila, qui opère la nuit dans la ville de Kinshasa pour enlever les jeunes qu'ils préparent utiliser pour

un coup... », du 21 octobre 2019, www.vitrer.coin ; un article intitulé «RDC : les enfants à Kinshasa

consideres comme des sorciers (UNICEF) », du 2 janvier 2019 ;un article intitulé « Fetiche-magie-priere

: un bon mélange au football » de juin 2018, et disponible sur le site www.adiac-congo.com ; un article

intitulé « Fetiche-magie-priere : un bon melange au football ! » de juillet 2018, et disponible sur le site

www.adiac-congo.com.

Lors de l’audience du 1er février 2022, la partie requérante dépose, par le biais d’une note

complémentaire, de nouveaux documents, à savoir un document intitulé selon la partie requérante

« Traduction certifiée conforme de l’interview publiée sur twitter : Africa top tweet, « Alerte RDC : Mr

H.M.S. est accusé par ce jeune congolais RDC, rescapé, d’être l’administrateur d’un réseau de

kisangakati chez l’ancien président Joseph Kabila, qui opère la nuit dans la ville de Kinshasa pour
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enlever les jeunes qu’ils préparent à utiliser pour un coup » du 21 octobre 2019 et disponible sur le site

www.twitter.com.

4.2 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Appréciation

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, le requérant fonde sa demande de protection internationale sur une crainte d’être

persécuté par les dirigeants des clubs de football professionnels congolais dans lesquels il a joué. Il

craint ensuite un ex ministre sous le régime de Kabila car il l’a séquestré durant un mois en 2019 dans

une propriété appartenant à l’ancien président Kabila. Il déclare également craindre l’homme qui l’a aidé

à s’échapper de la propriété de l’ancien président car, en échange de cette évasion, il lui avait promis de

ne rien dévoiler ainsi que la remise d’une forte somme d’argent. Il invoque également la crainte d’être

tué par les membres de sa famille car ils sont jaloux de son succès et lui reprochent d’avoir tué ses

parents avec la magie noire. Enfin, il craint d’être persécuté par les autorités congolaises au motif qu’il a

utilisé une fausse carte d’identité nationale angolaise.

5.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale introduite par la partie

requérante en raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations sur les faits sur lesquels elle fonde

sa demande de protection internationale. Elle considère en outre que les documents déposés ne sont

pas de nature à inverser le sens de la décision attaquée.

5.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5. S’agissant de la détermination de la nationalité, la partie défenderesse considère qu’au vu des

documents que le requérant a déposé et de son dossier visa qui a été introduit auprès des autorités

consulaires italiennes à Luanda, qu’il n’y a pas lieu de remettre en cause les déclarations du requérant

sur le fait qu’il ait travaillé en tant que footballeur professionnel angolais sous une fausse carte d’identité

de nationalité angolaise entre 2010 et 2019. Elle constate également que le requérant dépose des

documents attestant ses propos quant à son origine et son identité congolaise au nom de S.D.K. ;

laquelle n’est par ailleurs pas contestée dans l’acte attaquée.
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Elle considère dès lors qu’il convient d’évaluer les craintes du requérant en cas de retour, au regard du

pays dont il est établi qu’il possède la nationalité, soit la République démocratique du Congo.

Dans sa requête, la partie requérante ne conteste pas cette analyse de la partie défenderesse à laquelle

le Conseil se rallie également.

5.6. Afin d’étayer sa demande, le requérant a produit, devant la partie défenderesse, des pièces qui

attestent sa véritable identité congolaise au nom de S.D.K. et sa fausse identité angolaise au nom de

(S.B.P.) acquise pour les besoins professionnels en tant que footballeur. Le Conseil constate que la

partie défenderesse ne remet pas en cause ni les documents déposés par le requérant ni les éléments

de justifications fournies pour expliquer cette double identité.

Le requérant a également déposé des documents attestant des problèmes qu’il allègue avoir eus en

Angola en tant que joueur professionnel de football. La partie défenderesse indique avoir pris en compte

ces documents mais elle considère qu’ils sont sans pertinence, dès lors que ses craintes sont analysées

par rapport à son pays d’origine, le Congo.

S’agissant de l’attestation de dépôt de plainte et le certificat médical portant sur les violences policières

dont le requérant soutient avoir été victime en Belgique en avril 2020, la partie défenderesse estime que

ces faits s’étant déroulés sur le sol belge ils relèvent du droit pénal belge et n’influent pas sur l’analyse

de la crédibilité des faits qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine.

Quant à l’attestation de suivi psychologique, la partie défenderesse observe qu’elle atteste tout au plus

le fait que le requérant souffre d’un symptôme post-traumatique consécutif à l’agression dont il a été

victime en Belgique. Elle considère que ce document ne permet pas de venir appuyer ses propos sur

les faits qu’il soutient avoir vécus au Congo. Elle considère en outre que bien que des besoins

procéduraux aient été accordés au requérant, il ne ressort pas de ses notes d’entretien que le requérant

ait eu des difficultés à relater les événements à la base de sa demande de protection internationale.

Dans sa requête, la partie requérante rappelle que le requérant souffre de graves troubles, de stress

post traumatique et qu’il présente des symptômes sévères et qu’il n’est pas contesté qu’il existe une

vulnérabilité certaine impliquant des besoins procéduraux dans le chef du requérant ; que les

aménagements procéduraux vantés par la partie défenderesse sont en réalité des garanties

procédurales ordinaires expliquées par chaque officier de protection à chaque demandeur d’asile avant

de débuter l’entretien ; que la possibilité de faire des pauses est une garantie procédure ordinaire due à

tous les demandeurs d’asile ; que la partie défenderesse interprète de façon restrictive la notion de

besoins procéduraux spéciaux ; que le requérant estime en effet que le concept couvre également

l’évaluation du besoin de protection y compris l’évaluation de la crédibilité, adaptée aux personnes en

situation de vulnérabilité et ce afin de garantir un déroulement correct de la procédure d’asile dans son

ensemble ; que la partie défenderesse s’est contentée de juger les documents déposés comme étant

sans pertinence dans le cadre de l’analyse de ses craintes (requête, pages 38 à 40).

Le Conseil pour sa part, observe, à propos de cette attestation psychologique, que le requérant est suivi

pour des troubles post-traumatiques, ce qui n’est du reste pas contesté par la partie défenderesse, et

qu’ils résultent de l’agression qu’il a subi en Belgique lors de son interpellation par la police et non pour

origine des faits à la base de la demande de protection internationale.

Ensuite, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris

suffisamment en compte la vulnérabilité du requérant, le Conseil n’aperçoit pas à la lecture des

documents du dossier de procédure et du dossier administratif, aucun élément donnant à penser que la

demande du requérant n’aurait pas été examinée avec le soin requis par son profil. Le Conseil constate

que le requérant a été entendu à deux reprises pour un total de neuf heures. A la lecture des deux

rapports d’entretien, le Conseil constate que la partie défenderesse a pris en considération son état de

santé mentale, consécutive à l’agression subie en Belgique, insistant à divers moments de l’entretien

pour que le requérant prenne des pauses s’il en ressentait le besoin et prévienne l’officier de protection

en cas d’incompréhension des questions posées. Le Conseil constate que les différents officiers de

protection qui ont interrogé le requérant ont pris le temps de lui expliquer le déroulement de la

procédure d‘audition devant la partie défenderesse et lui ont laissé le temps de répondre et de

demander des pauses supplémentaires. Il observe également qu’à la fin de chaque entretien, il lui a été

demandé s’il souhaitait rajouter d’autres éléments qu’il n’avait pas évoqué et à chaque fois, il a répondu

à chaque fois par la négative. Il en va de même de son conseil, qui invité à s’exprimer à la fin des

entretiens du requérant, ne fait état du moindre problème dans le déroulement de ces entretiens.
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En tout état de cause, le Conseil rappelle que le présent recours est un recours de pleine juridiction, qui

tend à faire respecter le principe du contradictoire, en donnant au requérant l’accès au dossier

administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant d’invoquer dans la requête tous ses

moyens de fait et de droit. Le requérant a ainsi pu faire valoir ses arguments relatifs aux motifs de l’acte

attaqué. Or ni dans son recours ni lors de l’audience, le requérant ne fait valoir d’indication concrète

qu’une audition complémentaire lui permettrait de faire valoir des éléments justifiant une nouvelle

appréciation du bienfondé de sa crainte.

S’agissant de l’attestation de demande de consultation médicale, la partie défenderesse considère que

ce document est sans pertinence dans l’analyse de ses craintes en cas de retour au Congo car cela

concerne des douleurs au genou qui sont consécutives à la carrière du requérant comme footballeur.

Concernant le document portant sur une seconde demande de consultation médicale, la partie

défenderesse constate que les symptômes qui y sont repris (sensations dysesthésiques dans

l’hémicorps gauche, céphalées de troubles visuels) ont une origine incertaine comme le requérant le

reconnait lui-même (tantôt soutenant qu’un médecin lui aurait dit qu’il a ces problèmes depuis son

enfance tantôt qu’ils seraient apparus après l’agression subie en Belgique). Elle estime que ces

constats médicaux ne permettent pas de remettre d’établir un lien entre le contenu de ce document et

les faits qu’il a vécu au Congo.

Quant aux résultats de tests sanguins et le fait que le requérant souffrirait de la maladie de Lyme, la

partie défenderesse estime que ces problèmes médicaux ne sont pas remis en cause mais qu’ils n’ont

aucun lien avec les critères définis à l’article 1 a (2) de la Convention de Genève ni avec les critères de

la protection subsidiaire.

En tout état de cause, le Conseil considère que ces documents n’établissent pas, et/ou ne font pas état

d’une symptomatologie d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu que l’intéressé aurait été victime de

persécutions ou d’atteintes graves autres sur cette seule base, ni qu’il puisse être conclu qu’il y ait de

fortes indications permettant de penser qu’il a fait l’objet de traitements contraires à l’article 3 CEDH.

Dans sa requête, la partie requérante soutient qu’il y a lieu d’accorder l’importance aux documents

touchant sa carrière footballistique dans la mesure où ils permettent d’attester la probabilité qu’il ait fait

connaissance de personnalités proches du pouvoir, tel que le Général Amisi ou encore le prince

Lossala ; arguments auxquels le Conseil ne se rallie pas en l’espèce étant donné qu’il s’agit à ce stade

d’une probabilité et non d’une certitude. Par ailleurs, à supposer même que le requérant ait pu

rencontrer ces personnalités au cours de sa carrière de footballeur, le Conseil constate, à la lecture du

contenu des documents qu’il dépose, que rien dans leur contenu ne permet d’accréditer ses affirmations

quant au fait qu’il aurait eu des problèmes avec ces personnes.

5.7. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages

déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée,

la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du

récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente,

raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles

concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.

Or, la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas

que le Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas

correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations

pertinentes disponibles concernant son pays d’origine.

5.8. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.

5.9. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été

rejetée. En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour au Congo. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les

considérations de droit et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.
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Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit – et ont pu valablement conduire la partie

défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la requérante à l’appui

de la présente demande de protection internationale.

5.10. Dans ce sens, concernant le retour du requérant en Angola après son séjour en Italie, la partie

requérante rappelle que le requérant bénéficiait d’un visa valable jusqu’au 1er septembre 2019, que tous

les éléments de son dossier visa laissent à penser qu’il prévoyait de ne rester qu’un vingtaine de jours

en Italie ; qu’il ressort de ce dossier de visa que le requérant avait réservé un hôtel jusqu’au 17 août et

qu’il avait réservé son vol de retour le même jour ; qu’il est difficile de comprendre pourquoi quelqu’un

qui souhaiterait obtenir un visa à des fins migratoires solliciterait une période de séjour de 23 jours alors

qu’il a droit à rester plus longtemps ; que le requérant a expliqué les raisons pour lesquelles son visa lui

a été confisqué à l’atterrissage en Angola ; qu’il apparaît vraisemblable que depuis la plainte portée le

10 octobre 2019 et dans la foulée de la sanction qui a été imposé au club, le requérant ait dû vivre

reclus pour éviter de se faire agresser par les dirigeants et les supporteurs furieux ; qu’il est tout à fait

plausible que le club ait demandé aux autorités aéroportuaires d’intercepter son passeport ; quant au

fait que le requérant se serait contredit à propos du moment où il est retourné en Angola, la partie

requérante soutient que le requérant n’a pas été assisté d’un interprète lors de sa petite interview à

l’office des étrangers ; que le requérant a en outre donné des précisions sur les raisons de son départ

d’Angola ; qu’une fois libéré de Kingati, le requérant a tenté d’obtenir un visa pour le Portugal pour sa

femme et sa fille ; qu’il apporte également la preuve qu’il effectuait des démarches depuis Luanda pour

obtenir un visa en novembre 2019 pour sa petite fille (requête, pages 13 à 22).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

En effet, le Conseil constate que le requérant – qui est arrivée en Belgique le 1er décembre 2019 - ne

dépose aucun élément de nature à attester qu’il est retourné en Angola en septembre 2019 après son

séjour en Italie au mois d’août 2019. Quant au document daté de novembre 2019 que la partie

requérante dépose à l’annexe de sa requête pour prouver le fait que le requérant effectuait des

« démarches depuis Luanda » pour un visa pour sa petite fille, le Conseil estime qu’il atteste tout au

plus, l’autorisation écrite qu’il donne pour que sa fille puisse voyager. Il considère par contre que ce

document privé, qui a pu être rédigé n’importe où dans le monde, ne permet pas à ce stade d’attester

que le requérant était bien présent en Angola après son voyage en Italie.

Il juge en outre que les explications du requérant sur les circonstances dans lesquelles il déclare que

« son visa lui a été confisqué à l’atterrissage en Angola » sont pour le moins étranges. En effet, à

supposer que le club de football angolais avec qui le requérant avait des problèmes, soit aussi puissant,

comme l’allègue le requérant, le Conseil ne comprend pas les motifs pour lesquels ce club n’a pas tout

fait pour confisquer son passeport avant son départ vers l’Italie et pourquoi a-t-il fallu attendre que le

requérant revienne en Angola pour le lui confisquer. En outre, en ce que la partie requérante soutient

dans sa requête, qu’il est vraisemblable qu’après la plainte déposée contre les clubs de football avec

lesquels il a eu des problèmes le 10 octobre 2019, le requérant a dû vivre reclus, le Conseil relève, au

contraire, que le requérant a déclaré qu’il a déposé plainte dès 2015, soit quatre ans avant le voyage en

Italie. Il est dès lors peu vraisemblable que les autorités de ces clubs aient laissé partir le requérant en

Italie, en août 2019, alors que manifestement leur relation avec le requérant n’était pas au beau fixe et

qu’elles aient dû attendre son retour pour finalement lui confisquer ce passeport.

Enfin, il n’est pas vraisemblable que des clubs de football, qui ne sont investis d’aucun pouvoir régalien,

puissent tout bonnement confisquer le passeport du requérant à son arrivée à l’aéroport de Luanda.

En ce que la partie requérante soutient que le requérant n’a pas été assisté d’un interprète à l’office des

étrangers, le Conseil constate pour sa part que dans le questionnaire qui lui a été soumis au

Commissariat général aux réfugiés et apatrides, le requérant a déclaré qu’il n’avait eu aucun problème à

mener son interview en français, précisant simplement qu’il souhaite à l’avenir s’exprimer en Lingala

(dossier administratif/ pièce 13 –rubrique 6). Il observe en outre que lors de son premier entretien

devant la partie défenderesse, le requérant a juste indiqué que par rapport à l’audition qui s’est passée

à l’office des étrangers, qu’il comptait apporter des éclaircissements au fur et à mesure des questions

posées et qu’il ne se rappelait plus des questions auxquelles il n’avait pas bien répondu (dossier

administratif/ pièce 10 page 3).
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5.11. Dans ce sens, s’agissant des circonstances de sa séquestration, la partie requérante soutient que

le requérant a été séquestré pendant une semaine dans un container et puis a dû travailler dans les

champs pendant deux semaines ; qu’après avoir été reconnu par le général Tango Four qui a donné

l’ordre d’abattre le requérant, il a eu la chance d’être épargné et exfiltré par un des geôliers en échange

d’une somme d’argent ; que les déclarations du requérant au sujet de cette séquestration sont

consistantes, détaillées et spontanées et dressent une image claire des trois semaines dans le camp du

parc Kingati ; que le requérant a décrit avec précision ce dont il se rappelle des rencontres faites dans le

container, les conditions de vie, les tortures et le viol de son cousin ; que le requérant a aussi expliqué

qu’à la suite des pressions et tortures, il a finalement accepté de partir en formation ; que cette décision

marque le moment où le requérant a commencé à être victime de travail forcé dans les champs ; quant

aux deux semaines passées dans les champs, soit la majorité du temps passé à Kingati, le requérant

entend souligner qu’aucune question ni ouverte ou fermée ne lui a été posée pour préciser davantage

cette période de sa séquestration ; que grâce à un de ses geôliers, le requérant a pu s’échapper du

camp de Kingati ; qu’il a alors été déposé dans un hôpital où il explique précisément les symptômes

pour lesquels il a été soigné ; que le requérant ne s’est jamais contredit sur les circonstances de son

enlèvement ni sur les conditions de sa séquestration ni sur la manière dont il s’est échappé ; que son

récit est cohérent et reflète un sentiment de vécu ; quant au fait qu’il est reproché au requérant de ne

pas avoir contacté la presse, la partie requérante soutient qu’un tel reproche n’est pas fondé ; qu’il

apparait parfaitement disproportionné d’exiger de la part d’un demandeur de protection internationale de

dénoncer les exactions d’un ancien dirigeant avant d’avoir la certitude qu’il ne sera contraint de

retourner dans son pays d’origine ; que les membres de la famille du requérant résident encore au

Congo sans qu’ils ne bénéficient d’aucune protection ; que l’ancien ministre de Kabila H.N.S. a été

accusé d’être à la tête d’un camp militaire au service de Kabila au moment où le requérant dit y avoir été

détenu ; que sur les réseaux sociaux, twitter notamment l’on peut lire le témoignage d’un homme qui

soutient avoir été torturé à l’exacte période où le requérant dit avoir été séquestré. S’agissant du métier

de footballeur du requérant, la partie requérante rappelle que ni l’identité ni sa carrière de footballeur ne

sont en effet contesté dans la décision attaquée ; que le requérant est un personnage public bien connu

des médias angolais depuis que son identité a été relevée ; qu’il a fait la couverture de plusieurs

journaux ; qu’il a joué en équipe nationale mais aussi dans le championnat européen (requête, pages

13 à 25).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

Il rappelle qu’il a jugé que les déclarations du requérant quant à son retour en Angola après son séjour

en Italie manquent de crédibilité et que le requérant reste en défaut d’apporter la moindre preuve

objective quant à sa présence au Congo ou en Angola entre le mois de septembre 2019 et le 1er

décembre 2019, date de son arrivée en Belgique. Il constate en outre que dans sa requête, la partie

requérante ne fait que réitérer les déclarations que le requérant a déjà donné lors de ses entretiens

mais n’apporte aucun élément de nature à renverser les motifs de l’acte attaqué qui sont pertinents.

Le Conseil abonde dans le même sens que la partie défenderesse quant au fait qu’il est invraisemblable

que le requérant n’ait gardé aucunes cicatrices ou séquelles de cette séquestration alors qu’il soutient

qu’il était frappé à mort quotidiennement avec des coups de poings, des crosses de fusils et des fouets.

Le Conseil observe à cet égard que la seule attestation médicale déposée et répertoriant des cicatrices

concernent les problèmes que le requérant soutient avoir rencontrés avec des policiers belges qui sont

intervenus dans le centre pour demandeurs d’asile dans lequel il est hébergé. Les circonstances dans

lesquelles il soutient s’être évadé sont par ailleurs peu vraisemblables au vu des informations sensibles

dont il semblerait qu’il était en possession et qu’il pouvait facilement ébruiter une fois libérée. Interrogé à

l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la

procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, sur les motifs pour lesquels la personne

chargée de l’exécuter a pris le risque de le laisser partir alors qu’un ancien ministre de l’ex-président

Kabila lui avait ordonné de lui ôter la vie, le requérant se contente de réitérer ses déclarations tenues

précédemment et que son geôlier a travaillé pour son propre compte ; ce qui ne convainc pas.

Il est par ailleurs invraisemblable qu’une fois sortie des griffes de ses geôliers, il n’ait pas cherché à

alerter l’opinion publique et politique sur les manigances des proches de l’ancien président qui voulaient

envoyer les personnes au Pakistan ou en Iran pour y être formé militairement et renverser par la suite le

régime actuel du président Tshisekedi. La circonstance qu’il n’ait pas cherché à alerter l’opinion, alors

même qu’il soutient être une figure publique et connue dans son pays, est incompréhensible et renforce

d’autant plus les motifs de l’acte attaqué quant à l’absence de crédibilité des déclarations du requérant

au sujet de cette séquestration.
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À ce propos, l’extrait de témoignage donné par un homme sur le réseau social twitter et dans lequel ce

dernier allègue avoir été séquestré dans des circonstances similaires à celles du requérant ne permet

pas en l’espèce de rendre vraisemblable ses déclarations sur sa séquestration alléguée. En effet, le

Conseil ignore les circonstances dans lesquelles ce témoignage a été publié sur twitter de même que

l’identité de ce jeune homme qui témoigne. Le Conseil s’étonne par ailleurs du faible retentissement de

ces faits auprès de la presse nationale et internationale ; le seul témoignage de ces faits n’étant

finalement qu’un vague témoignage d’un illustre inconnu publié sur le réseau social Twitter dont le

contenu ne permet pas à ce stade de rendre crédible les faits allégués par le requérant.

Par ailleurs, les explications avancées par le requérant quant au fait qu’il ne peut pas témoigner de sa

séquestration de peur que les autorités s’en prennent à sa famille, manquent de fondement au vu

justement du témoignage publié sur twitter qu’il dépose au dossier administratif. En outre, au vu des

problèmes que le requérant soutient avoir connus avec sa famille et du rejet dont il allègue avoir fait

l’objet à la suite du décès de ses parents, le Conseil s’étonne de cette soudaine préoccupation quant à

l’impact que son témoignage sur sa séquestration par les partisans de l’ancien président sur sa

personne pourrait avoir sur sa famille avec qui le courant ne semble pas passer.

Le Conseil estime dès lors que les motifs de l’acte attaqué sont pertinents et qu’aucun crédit ne peut

être accordé aux déclarations du requérant quant à ses propos sur la séquestration dont il soutient avoir

fait l’objet.

5.12. Dans ce sens encore, s’agissant des pressions qu’il soutient avoir subies des clubs de football, la

partie requérante rappelle que le requérant a expliqué les pressions et chantages dont il a fait l’objet de

la part de ses autorités ; qu’il a expliqué que lorsqu’il était au club des Stars, il recevait des pots de vins

de la part du Général Tango Four pour le convaincre de rejoindre le Vita Club ; qu’il n’est pas

invraisemblable que lorsque le Vita Club s’est rendu compte que le requérant ne comptait pas les

rejoindre, il a été demandé au requérant de rembourser les sommes versées inutilement ; que le

requérant n’a pas remboursé la somme qui lui a été réclamée et s’est enfui en Angola pour

recommencer sa carrière ; que le fait pour le requérant d’avoir une dette importante envers le Général

Amisi a fait naître une crainte fondée de persécutions en cas de retour au Congo. Quant au fait que le

requérant soit retourné au Congo en 2014 pour se marier, la partie requérante entend relativiser le

risque pris lors de son mariage ; que cela faisait déjà plusieurs années qu’il avait quitté son pays

d’origine ; qu’il pouvait valablement espérer que ses problèmes s’étaient estompés ; qu’en outre le

requérant s’est marié sous son identité angolaise et non sous l’identité congolaise, identité que les

différents clubs qu’il avait côtoyés au Congo ignoraient ; que le fait que le requérant soit retourné au

Congo pour son mariage peut s’expliquer aussi par le fait que le père de son épouse voulait le

rencontrer (requête, pages 26 à 27).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. Il constate en effet que malgré les problèmes que le

requérant a eu avec certains clubs de football et certaines personnalités telles que le général Amisi, il

observe que cela ne l’a pas empêché de se rendre au Congo en 2014 pour se marier. Dans sa requête,

la partie requérante soutient qu’il s’est marié sous son identité angolaise mais il ne dépose à cet égard

aucun élément objectif, tel un acte de mariage venant appuyer ses dires au sujet de l’identité utilisée

lors de ce mariage. Ensuite, à supposer même qu’il ait utilisé l’identité angolaise et non congolaise,

quod non en l’espèce, le Conseil constate que le requérant a déclaré qu’il a tenté, lors de son

déplacement au Congo, de trouver un arrangement avec les clubs de football à qui il devait de l’argent,

en leur proposant, en vain, une somme de dix milles dollars – ce qui correspondait grosso modo à

l’argent qu’il leur devait (dossier administratif/ pièce 7/ page 19). Le Conseil constate qu’en décidant de

reprendre langue avec les anciens clubs de football congolais qu’il avait pourtant fui pour aller en

Angola et qui étaient à sa recherche, il s’est exposé inutilement et a pris un risque inconsidéré par

rapport à ses persécuteurs. Le Conseil constate que le requérant, interrogé à l’audience conformément

à l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du

Contentieux des étrangers, il confirme, sans autre précision, avoir contacté les clubs congolais et leur

avoir proposé ladite somme pour régler le problème ; somme qui a toutefois été refusée.

Tous ces éléments ont pu valablement amener la partie défenderesse à remettre en cause la crédibilité

des déclarations du requérant sur ses craintes envers les clubs de football congolais et leurs dirigeants.

5.13. Dans ce sens, s’agissant des craintes du requérant envers le autorités de son pays pour avoir

déménagé et voyagé sous une fausse identité angolaise, la partie requérante soutient que ses craintes

ne sont pas hypothétiques ou infondées ; qu’il faut rappeler que le requérant est un personnage public

qui a eu des problèmes avec des personnalités proches du pouvoir ; qu’il risque en cas de retour au

Congo d’être persécuté ou de faire l’objet d’une procédure judiciaire inéquitable.
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La partie requérante cite également les informations relatives à la situation des ressortissants congolais

qui retournent au Congo après avoir introduit leur demande de protection internationale au Congo ;

qu’on peut lire dans ces informations que les objectifs de la Direction générale de la migration

congolaise sont, entre autre, la recherche des infractions de droit commun ; que dès lors un lien risque

donc d’être fait entre son identité congolaise et son identité angolaise ; qu’au Congo l’infraction de faux

et usage de faux est punie de six mois à cinq ans de servitude pénale ; que le requérant risque d’être

poursuivi pour faux et usage de faux dans son pays. Quant au fait que le requérant n’aurait pas parlé de

ses craintes à l’égard des autorités, il rappelle que le déroulement d’un entretien à l’office des étrangers

n’est en rien comparable avec celui d’un entretien devant la partie défenderesse ; que le requérant n’a

jamais expressément prétendu que le contenu des notes de sa petite interview était complet (requête,

pages 28 à 32).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. Il constate en effet dans le questionnaire qui lui a été

soumis au Commissariat général aux réfugiés et apatrides, le requérant ne fait état d’aucune crainte

envers les autorités de son pays. Il observe en outre que le requérant reste à ce stade de sa demande,

en défaut d’apporter le moindre élément de nature à établir le fondement de sa crainte envers les

autorités de son pays.

Il est en outre incohérent que le requérant soutienne éprouver des craintes envers ses autorités étant

donné qu’à son arrivée en Belgique elles lui ont délivré des documents confirmant bien qu’il est de

nationalité congolaise. Le Conseil relève en outre qu’en 2014, lorsqu’il rentre au Congo pour se marier,

il a traversé une frontière internationale entre son pays et l’Angola, sans faire état du moindre problème

avec ses autorités alors même qu’il déclare avoir utilisé son identité angolaise et avoir contacté aussi

ses créanciers – qui le connaissaient sous son identité congolaise – afin qu’ils trouvent un arrangement

à ses problèmes de dette. Dès lors, le Conseil n’aperçoit pas les raisons pour lesquelles à son retour au

Congo, il serait cette fois-ci inquiété par les autorités congolaises en raison de l’identité angolaise qu’il a

utilisée par le passé alors même qu’en 2014, les autorités congolaises n’ont pas pris la peine de

l’interpeller pour l’usage d’une fausse identité angolaise.

Quant au fait que le requérant invoque le risque encouru par les demandeurs d’asile congolais déboutés

et rapatriés en RDC et cite des extraits du rapport élaboré par le Centre de documentation et de

recherche de la partie défenderesse, du 23 juillet 2021 sur le traitement réservé par les autorités

internationales à leurs ressortissants de retour, le Conseil constate d’après ce rapport, qu’il n’ait fait état

d’aucun problème pour les congolais rapatriés volontairement ou de force de Bruxelles vers Kinshasa

durant la période allant du 1er janvier 2020 au 7 juin 2021. Par ailleurs, le Conseil juge que la crainte

invoquée par le requérant d’être interpellé par la direction générale de la migration à son arrivée à

Kinshasa en raison de l’usage de la fausse identité angolaise est très hypothétique, comme il l’a

démontré supra. Et au vu de son profil apolitique, le Conseil considère qu’il n’y a aucune raison de

penser que les autorités congolaises puissent le considérer comme étant un opposant politique et le

prendre personnellement pour cible en cas de retour en RDC. Le Conseil relève par ailleurs qu’il ressort

de ce rapport que « depuis le changement de régime, les personnes déboutées du droit d’asile et

rapatriées en RDC ne connaissent plus de problèmes à l’arrivée. Contrairement à l’époque du régime

précédent, il n’y a plus de cas d’arrestations par l’ANR de personnes rapatriées et il n’y a aucune

personne appartenant à cette catégorie dans les lieux de détention de Kinshasa. Aucun rapport

international consulté par le Cedoca et portant sur la situation des droits de l’homme en RDC en 2020

ne fait mention d’éventuels problèmes rencontrés à l’aéroport par des ressortissants congolais dans les

cas de figure exposés plus haut (il s’agit notamment des rapports annuels d’Amnesty International (AI)

de Human Rights Watch (HRW) et du département d’Etat américain) » (COI Focus : République

démocratique du Congo – Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de

retour dans le pays, du 23 juillet 2021, page 12).

Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement estimer que la crainte du

requérant envers ses autorités, pour avoir utilisé une carte d’identité angolaise, manque de fondement.

5.14. Dans ce sens encore, concernant les craintes du requérant à l’égard de sa famille, la partie

requérante soutient que le requérant a été très clair sur le fait qu’il était accusé de la mort de ses

parents car ceux-ci étaient tous les deux décédés en l’espace d’un mois et qu’il baignait lui-même dans

le monde des fétiches au football ; que le requérant a aussi expliqué que la jalousie des membres de sa

famille peut expliquer leurs attitudes à son égard ; que les propos du requérant sont précis et en phase

avec les informations objectives relatives tant à la prégnance du phénomène des enfants sorciers à

Kinshasa qu’au profil type des enfants accusés ; que le requérant a donné un grand nombre de détails

sur les maltraitances subies et les problèmes rencontrés dont il attribue la cause à sa famille ; que le fait

que le requérant ait été touché par la maladie de Mbasu ne semble pas avoir été pris en considération ;

qu’il s’agit en effet d’une maladie attribuée en RDC à un sort jeté par un féticheur qui fait gonfler les
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membres touchés ; quant au fait qu’il ait invité sa famille, qu’il ne s’agissait pas une attitude imprudente

mais d’une tentative de réconciliation avec cette dernière (requête, pages 33 à 37).

Le Conseil en se rallie pas à ces observations. Il relève l’ambivalence des propos du requérant au sujet

de sa famille qui laisse penser que ses craintes à l’égard de ses proches manquent de fondement.

D’emblée, il est incohérent que le requérant ait invité sa famille à son mariage en 2014 alors même qu’il

soutient que cette dernière la tenait pour responsable du décès de ses parents et lui menait la vie dure

depuis leur décès l’accusant même d’être un enfant sorcier. Ensuite, le Conseil s’étonne de la relative

candeur du requérant envers sa famille en ce qu’il s’inquiète de ce qui pourrait leur arriver s’il lui venait à

dénoncer publiquement la séquestration dont il soutient avoir fait l’objet en septembre 2019 de la part

des anciens proches de l’ex président Kabila. Le Conseil constate en outre que la partie requérante

laisse entière les motifs de l’acte attaqué quant aux raisons et causes pour lesquelles, les membres de

sa famille lui reprochent d’avoir tué ses parents.

Enfin, à supposer établi le fait que sa famille l’ait accusé d’être un enfant sorcier, quod non, le Conseil

constate qu’en tout état de cause, le requérant s’est émancipé de cette même famille depuis fort

longtemps, qu’il est indépendant financièrement ; qu’il a également fondé sa famille et qu’il a eu une

carrière footballistique qui l’a fait voyager à travers le continent européen et africain. Le Conseil constate

aussi que le requérant a invité sa famille lors de son mariage en 2014 au Congo ; ce qui est pour le

moins étrange vu la description qu’il fait de ses relations qu’il entretenait avec cette dernière.

Il estime à l’instar de la partie défenderesse que les propos vagues et généraux du requérant sur la

nature des craintes qu’il soutient nourrir envers sa famille empêchent d’accorder foi à la crédibilité de

ses craintes relatives aux membres de sa famille.

Les documents annexés à la requête portant sur la situation des enfants sorciers et la protection des

autorités congolaises concernant la situation générale des enfants sorciers ne permettent pas de

modifier les constatations faites ci-dessus. Le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de

violations des droits de l’homme en RDC et en particulier la situation des enfants sorciers, ne suffit pas

à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la même loi. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement

des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au regard des

informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des

développements qui précèdent ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des

persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il

ne procède pas davantage.

5.15. Quant aux autres documents que le requérant a fait joindre à l’annexe de sa requête, le Conseil

constate que ces éléments ne sont pas de nature à infirmer les conclusions auxquelles la partie

défenderesse a abouti.

Ainsi, si les informations sur le football au Congo et le recours de la magie noire attestent de certaines

pratiques occultes dans le milieu sportif congolais, elles ne permettent toutefois pas de conclure que

tous les footballeurs congolais s’adonnent à ces pratiques. En tout état de cause, le Conseil a estimé

que les craintes que le requérant soutient nourrir envers les clubs de football et leurs managers

manquent de fondement. Il considère dès lors que ces documents ne permettent pas de modifier le

sens de l’acte attaqué.

Quant à l’attestation de suivi psychologique du 8 février 2022, le Conseil, pour sa part, ne met nullement

en cause l’expertise de la psychologue qui constate le traumatisme du requérant et qui émet une

supposition quant à son origine ; par contre, il considère que, ce faisant, la psychologue ne peut pas

établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme a été occasionné (voir

RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2 468). Ainsi, l’attestation de la psychologue

qui mentionne que le requérant souffre « actuellement d’un état de stress post traumatique chronique »

et que cela se manifeste par différents symptômes, des réviviscences (souvenirs intrusifs), des

symptômes d’éveil (environ 5h de sommeil d’affilée, hypovigilance), des symptômes d’évitement, des

symptômes d’activation neurovégétative, l’impression nette de n’être plus le même, une possible

dissociation traumatique, « que le requérant est responsable de sa famille, dans une situation intenable

qui ne lui permet nullement d’assumer ses responsabilités et qu’il se sent fatigué psychologiquement et

corporellement et arrive doucement au bout de ses ressources, malgré toute sa bonne volonté et en

recherche active de sécurité et de stabilité » ; par contre, ce document n’est pas habilité à établir que

ces évènements vécus par le requérant sont effectivement ceux survenus dans son pays d’origine, qu’il

invoque pour fonder sa demande de protection internationale.
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À cet égard, le Conseil relève que la psychologue fait référence au traumatisme que le requérant a vécu

en Belgique en 2020 notamment l’agression par des policiers. En l’occurrence, ce document ne permet

pas de rétablir la défaillance des propos du requérant concernant les évènements sur lesquels il fonde

sa demande de protection internationale.

Ainsi, si le Conseil ne conteste pas formellement que la partie requérante a pu être victime de mauvais

traitements lors de son interpellation en 2020 par la police belge dans le centre pour demandeur d’asile

où il est hébergé et que ceux-ci sont à l’origine des troubles psychiques que l’attestation précitée permet

d’établir, il estime en revanche que ce document ne permet pas de conclure à l’existence d’une forte

indication que des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales auraient été infligés au requérant dans son pays d’origine. En

tout état de cause, le Conseil n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel

d’atteinte grave que les troubles psychiques que présentent le requérant, et dont il n’est pas contesté

qu’ils proviennent des évènements vécus lors de son interpellation en 2020 par la police belge, seraient

susceptibles de révéler dans son chef en cas de retour dans son pays d’origine.

Du reste, le Conseil constate que l’attestation déposée ne fait pas état du fait que le requérant se

trouverait, en raison de son état de santé mentale, dans l’incapacité d’exposer les motifs à la base de sa

demande de protection internationale et de défendre utilement sa demande, le Conseil observe que la

lecture des notes des entretiens personnels du 15 mars 2021 et du 31 août 2021 ne laisse pas

apparaître que le requérant se serait retrouvé dans un tel état d’incapacité.

5.16. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la requérante, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de

conclure à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte et

du risque réel qu’elle allègue.

5.17. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

5.18. Au demeurant, le Conseil constate que la question de l’application du bénéfice du doute, tel que

visé à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, ne se pose pas en l’espèce.

La demande du requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel le fait

qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de

menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux

de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf

s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront

pas, n’est pas fondée. En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions

alléguées. Partant, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en

l’espèce.

5.19. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour

statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. À cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie

requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et

non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi

d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle

violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen

est irrecevable.
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5.20. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

5.21. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays

d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980.

b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.22. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

5.23. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que

le demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».

Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le

risque doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

5.24. Dans sa requête, la partie requérante soutient qu’il y a lieu d’octroyer au requérant le statut de

protection subsidiaire sur base de l’article 48/4 § 2 b) de la loi du 15 décembre 1980 en raison du risque

réel pour des traitements ou sanction inhumains ou dégradants qu’il encourrait en cas de retour au

Congo (requête page 41).

5.25. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire en application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la

loi du 15 décembre 1980, la partie requérante n’invoque pas des faits ou des motifs différents de ceux

qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de cette demande, que ces

évènements et raisons ne sont pas établis et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le Conseil

estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits et

motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la

requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

5.26. D’autre part, la décision estime, sur la base d’informations recueillies à l’initiative de la partie

défenderesse, qu’il n’existe pas actuellement dans la région de Kinshasa, ville où le requérant est né et

a vécu lorsqu’il était encore en RDC, de situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

5.27. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.
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5.28. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à le requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


